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1. Mandat 

1.1 Contexte 
Le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire veille à 
la bonne administration du système municipal dans l’intérêt des municipalités et des 
citoyens, et ce, en vertu des dispositions de la Loi sur le ministère des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (L.R.Q., c. M-22.1).  
 
La Loi sur les cités et villes (LCV) (L.R.Q., c. C-19) mentionne aux articles 474.0.1 à 
474.0.3 que toute municipalité de plus de 50 000 habitants doit prévoir un crédit pour le 
remboursement de dépenses de recherche et de secrétariat aux conseillers municipaux. 
À cet égard, dix-neuf municipalités sont ciblées par ces dispositions législatives. 

Le 4 août 2011, un questionnaire et une lettre ont été envoyés aux municipalités qui 
n’étaient pas déjà visées par un mandat de vérification. L’objectif de cet envoi était de 
recueillir des renseignements quant à l’utilisation de ces dispositions afin de sélectionner 
les municipalités pour lesquelles un examen détaillé s’avérait nécessaire. 

Cet examen a permis de constater que la Ville de Québec effectue des remboursements 
pour de telles dépenses. En conséquence, des travaux supplémentaires ont été 
effectués afin d’obtenir un portrait complet de la situation et de mieux outiller les 
municipalités concernées. 

Dans ce contexte, le ministre a désigné, le 16 septembre 2011, monsieur Steven 
Robert, CA du Service de la vérification, pour réaliser un mandat de vérification 
spécifique à la Ville de Québec relativement aux dispositions prévues aux articles 
474.0.1 à 474.0.4 de la LCV. 

Cependant, à la suite du départ de monsieur Robert du ministère des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, le ministre a désigné, le 
17 février 2012, madame Joanne David, CA du Service de la vérification, pour assurer la 
continuité de ce mandat.  

Ce rapport vise à présenter les constats faits au cours du mandat de vérification. 

1.2 Profil de l’organisme municipal vérifié  
Située dans la région administrative de la Capitale-Nationale, la ville de Québec compte, 
selon le décret de population de 2012, 515 638 habitants ce qui en fait la deuxième ville 
en importance au Québec. Elle est assujettie à la LCV et à la Charte de la Ville de 
Québec (L.R.Q., c. C-11.5). 
 
Le territoire de la ville est, pour l’exercice de certaines compétences, divisé en six 
arrondissements. Le conseil municipal se compose du maire et de vingt-sept conseillers. 
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1.3 Objectif de la vérification  
Le mandat de vérification vise à s’assurer de la conformité des remboursements 
effectués par la Ville de Québec en vertu des articles 474.0.1 à 474.0.4 de la LCV 
relativement aux dépenses de recherche et de secrétariat des conseillers et pour le 
versement d’allocations aux partis autorisés. 

1.4 Étendue de la vérification  
La vérification porte sur les remboursements des dépenses de recherche et de 
secrétariat des conseillers ainsi que sur le versement des allocations aux partis 
autorisés effectués entre le 1er janvier 2008 et le 31 décembre 2010. Notons que, durant 
cette période, des conseillers des partis politiques RMQ, ACQ, Vision Québec et 
L’équipe Labeaume ainsi que des conseillers indépendants ont siégé au conseil 
municipal de la Ville. 

1.5 Approche méthodologique  
La vérification a été effectuée en nous inspirant des normes de vérification 
généralement reconnues du Canada établies par l’Institut Canadien des Comptables 
Agréés. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à 
fournir l'assurance raisonnable, mais non absolue, que la Ville de Québec a respecté les 
dispositions législatives prévues à la LCV. À cet égard, la Direction des affaires 
juridiques a fourni une interprétation des termes « dépenses de recherche et de 
secrétariat des conseillers » afin de baliser les travaux de vérification effectués. 
 
Pour réaliser ce mandat, nous avons obtenu de la Ville de Québec un fichier 
électronique contenant le détail des factures remboursées pour chacune de ces années. 
Une copie de toutes les factures pour ces mêmes années a également été fournie en 
format papier.  
 
Notre vérification couvre la totalité des remboursements et des versements effectués 
par la Ville à cet égard. 
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2. Résultats de la vérification  

À la suite de nos travaux de vérification et selon ce que nous indique la Direction des 
affaires juridiques, nous sommes en mesure de conclure qu’à notre avis, la Ville de 
Québec présente des lacunes quant au respect des dispositions législatives prévues 
dans la LCV pour les dépenses de recherche et de secrétariat des conseillers pendant 
la période du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2010. 

Dans le cadre de notre mandat de vérification, nous avons examiné la totalité des 
pièces justificatives soumises pour le remboursement des dépenses de recherche et de 
secrétariat. Nous avons constaté que 23,2 % des dépenses remboursées par la Ville ne 
respectent pas les dispositions applicables. Il s’agit principalement de dépenses 
utilisées au profit d’un parti politique. La sous-section 3.2 du rapport présente le détail 
de ces dépenses.  

En ce qui concerne les allocations aux partis autorisés, notre vérification réalisée avec 
le soutien de la Direction des affaires juridiques, nous permet de conclure que la Ville de 
Québec présente certaines lacunes quant au respect de l’article 474.0.4 de la LCV. 
Nous avons constaté que 3,6 % des sommes remboursées ne sont pas conformes pour 
les trois années concernées. De plus, pour 2010, les versements ont dépassé de 
20,1 % le budget autorisé prévu à la LCV. La sous-section 3.3 du rapport traite de ces 
allocations. 

Enfin, notre vérification nous a permis de constater que la Ville aurait avantage à 
améliorer sa procédure de contrôle interne afin d’éliminer le risque de remboursement 
de dépenses non visées par la Loi. Ceci est abordé dans la sous-section 3.4 du présent 
rapport.  
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3. Constatations et recommandations 

3.1 Présentation 
Les sous-sections suivantes présentent les constatations relatives au respect des 
dispositions législatives prévues dans la LCV pour les remboursements des dépenses 
de recherche et de secrétariat des conseillers et le versement d’allocations destinées 
aux partis autorisés.  

3.2 Dépenses de recherche et de secrétariat des conseillers  
Selon l’article 474.0.1 de la LCV, le budget de toute municipalité de 50 000 habitants ou 
plus doit comprendre un crédit pour le versement de sommes destinées au 
remboursement des dépenses de recherche et de secrétariat des conseillers. Ce crédit 
doit être égal ou supérieur à 1/15 de 1 % du total des autres crédits prévus au budget.  

En vertu de l’article 474.0.2, on établit le montant des sommes destinées au 
remboursement des dépenses de recherche et de secrétariat des conseillers en divisant 
le crédit également entre tous les conseillers. Le troisième alinéa de l’article 474.0.2 
prévoit que les sommes établies pour un conseiller qui, le 1er janvier de l’exercice visé 
par le budget, est membre d’un parti autorisé sont destinées à ce parti.  

Selon l’article 474.0.3, jusqu’à concurrence du montant des sommes qui lui sont 
destinées, un parti autorisé ou un conseiller a le droit d’être remboursé par la 
municipalité des dépenses qui ont été faites ou engagées à des fins de recherche ou de 
secrétariat, sur production de pièces justificatives dont le contenu minimal peut-être 
déterminé par le conseil. Dans le cas d’un parti autorisé, ces pièces doivent être 
approuvées par le chef ou, si ce dernier n’est pas membre du conseil, par un tel 
membre que le parti autorise par écrit à cette fin.  

Selon l’interprétation de la Direction des affaires juridiques :  

 Les mots « recherche » et « secrétariat » doivent être compris dans leur sens 
courant; 

 Une dépense de recherche et de secrétariat est admissible à un remboursement 
si elle a un lien avec la fonction de conseiller municipal, qui consiste à 
représenter les citoyens et à agir comme législateur et administrateur public.    

 
Nous avons vérifié et classé les dépenses en trois catégories, soit les dépenses 
conformes, les dépenses non conformes et celles dont les éléments probants étaient 
insuffisants pour porter un jugement sur la finalité de la dépense.  
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Les résultats de notre vérification sont présentés dans le tableau suivant.  
 

Tableau 1 
Dépenses de recherche et de secrétariat  

Montant 
Année Budget remboursé 

Dépenses 
conformes 

Dépenses non 
conformes 

Éléments 
probants 

insuffisants 
 $ $ $ % $ % $ % 

2008    671 994    543 859 17 678 3,2 177 101 32,5    349 080 64,2 
2009    684 828    550 273 40 531 7,4 132 303 24,0    377 439 68,6 
2010    751 653    407 006 17 021 4,2   39 465   9,7    350 520 86,1 
Total 2 108 475 1 501 138 75 230 5,0 348 869 23,2 1 077 039 71,8 

 
Dépenses conformes 
 
Elles correspondent aux dépenses visées par la LCV, soit des dépenses de recherche 
et de secrétariat liées à l’exercice de la fonction de conseiller.  

Les dépenses engagées pour des travaux de recherche associés à des dossiers 
municipaux et pour des abonnements à des journaux ont été classées dans cette 
catégorie.  

L’analyse des pièces justificatives des années 2008 à 2010, réalisée avec le soutien de 
la Direction des affaires juridiques, nous permet de conclure que 5,0 % des dépenses 
remboursées par la Ville de Québec étaient conformes à la LCV.  

Dépenses non conformes 
Cette catégorie comprend les dépenses qui selon nous ne répondent pas à la définition 
de dépenses de recherche et de secrétariat. 

L’analyse des pièces justificatives des années 2008 à 2010, réalisé avec le soutien de la 
Direction des affaires juridiques, nous permet de conclure que l’ensemble des dépenses 
non conformes représente 23,2% des dépenses remboursées par la Ville de Québec 
aux différents partis politiques et aux conseillers indépendants. 

La vérification a permis d’identifier, selon nous, les dépenses non conformes suivantes. 

Tableau 2 
Dépenses non conformes par catégories  

Catégories 2008 2009 2010 Total  
 $ $ $ $ % 

Salaires fonctions politiques 120 286  71 742 10 560 202 588 58,1 
Dépenses partisanes diverses    55 676  51 632 28 384 135 692 38,9 
Dépenses personnelles      1 139    8 929      521   10 589   3,0 
Total  177 101 132 303 39 465 348 869 100,0 
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- Salaires fonctions politiques 
Notre vérification a permis de relever plusieurs remboursements pour les salaires 
d’employés clés de partis politiques dont le directeur général ou le responsable du 
caucus1. L’assurance vie payée en faveur d’employés de partis a été classée dans cette 
catégorie.  

Lorsque du personnel politique est en cause, la finalité des dépenses doit être 
examinée. Par exemple, le salaire d'un employé de parti ayant pour fonction d’effectuer 
du travail de recherche et de secrétariat au bénéfice des conseillers pourrait être 
remboursable. 
 
- Dépenses partisanes diverses 
Selon la Direction des affaires juridiques, les dépenses partisanes qui ne sont pas 
engagées à des fins de recherche et de secrétariat des conseillers ne peuvent faire 
l’objet d’un remboursement en vertu des articles 474.0.1 à 474.0.3 de la LCV.  

Notre vérification a permis de retracer plusieurs remboursements pour des dépenses de 
cette nature, notamment des congrès de parti, des cocktails-bénéfices, des frais 
bancaires, des honoraires professionnels de comptabilité et de communication, des 
publicités, des photos et des sites Web.   

Ces dépenses comprennent aussi les frais de représentation d’employés de partis, 
notamment pour les déplacements, l’hébergement et les repas, puisqu’elles n’étaient 
pas spécifiquement reliées à des travaux de recherche et de secrétariat pour un 
conseiller. 

- Dépenses personnelles  
Ces dépenses concernent notamment l’achat d’équipements servant à des fins 
personnelles tels que des ordinateurs, des logiciels et des appareils photo ainsi que 
d’autres dépenses n’ayant pas de lien avec la fonction de conseiller municipal.  

Dépenses dont les éléments probants sont insuffisants 
Cette catégorie inclut les dépenses pour lesquelles le Ministère n’a pu statuer sur leur 
conformité à la LCV à partir du seul examen des pièces justificatives. Elle contient une 
variété de dépenses qui pourraient être reclassées soit dans la catégorie des dépenses 
conformes ou celle des dépenses non conformes.  

Il s’agit notamment des salaires et déductions à la source, d’honoraires professionnels 
variés, des frais associés aux services téléphoniques, aux cellulaires, aux loyers et 
d’autres frais liés à la location de locaux et de photocopieurs. Ces dépenses ont été 
incluses dans cette catégorie car les pièces transmises par la Ville ne permettent pas de 
porter un jugement sur la finalité de la dépense. 

 
1.  À la suite des commentaires reçus de la Ville, nous avons constaté que, bien que considéré dans notre analyse et 

indiqué dans notre projet de rapport, aucun directeur des communications ne doit y figurer durant les années 
visées par la vérification. Conséquemment, le rapport a été modifié pour tenir compte de cet élément soulevé par 
la Ville.  
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Certaines pièces indiquent que des dépenses ont pu être engagées autant pour les 
besoins de recherche et de secrétariat des conseillers que pour ceux des partis 
politiques. Dans de tels cas, la portion de la dépense utilisée au profit du parti politique 
ne peut être remboursée. Le parti politique ou le conseiller indépendant doit évaluer le 
pourcentage d’utilisation du bien ou du service à des fins de recherche et de secrétariat 
avant de présenter une demande de remboursement à la Ville.  

À la lumière des pièces justificatives analysées et de l’information fournie par la Ville, le 
Ministère n’a pu statuer sur la conformité de ces dépenses au moment de la vérification. 
Les dépenses de ce type ont été classées en totalité dans la catégorie des dépenses 
dont les éléments probants sont insuffisants.  

Cette catégorie représente 71,8 % des dépenses remboursées par la Ville de Québec 
pour les années 2008 à 2010 aux partis politiques et aux conseillers indépendants.  

Résultats 
Le tableau suivant présente les résultats détaillés par catégories pour les trois types de 
dépenses définis précédemment. 

Tableau 3 
Détail des dépenses de recherche et de secrétariat 

 2008 2009 2010 Total  
Dépenses conformes $ $ $ $ % 
Recherche et secrétariat  14 413 38 081   5 664 58 158 3,9 
Revue de presse    3 265   2 450 11 357 17 072 1,1 
Sous-total  17 678 40 531 17 021 75 230 5,0 
Dépenses non conformes $ $ $ $ % 
Salaires fonctions politiques 120 286  71 742 10 560 202 588 13,5 
Dépenses partisanes diverses    55 676  51 632 28 384 135 692   9,0 
Dépenses personnelles      1 139     8 929      521   10 589   0,7 
Sous-total  177 101 132 303 39 465 348 869 23,2 
Éléments probants insuffisants $ $ $ $ % 
Salaires fonctions non définies  170 611 124 595 281 465    576 671 38,4 
Honoraires professionnels   86 806 171 212   37 852    295 870 19,7 
Équipements, fournitures et 
cellulaires 

  59 499   43 047   12 282    114 828   7,7 

Dépenses de bureau   32 164   38 585   18 921      89 670   6,0 
Sous-total  349 080 377 439 350 520 1 077 039 71,8 
Total  543 859 550 273 407 006 1 501 138 100 
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3.3 Allocation aux partis autorisés 
Selon l’article 474.0.4 de la LCV, le budget de la Ville doit comprendre un crédit pour le 
versement d’une allocation destinée au remboursement des dépenses faites pour 
l’administration courante de tout parti autorisé, pour la diffusion du programme politique 
de ce parti et pour la coordination de l’action politique de ses membres. Ce crédit doit 
être égal au produit que l’on obtient en multipliant le montant de 0,35 $ par le nombre 
d’électeurs inscrits à la liste électorale dressée pour la dernière élection générale. 
L’allocation est versée par le trésorier au représentant officiel du parti autorisé, à raison 
de 1/12 chaque mois, sur production de pièces justificatives dont le contenu minimal 
peut être déterminé par le conseil.  

Selon la Direction des affaires juridiques, les dépenses pouvant justifier une allocation 
sont celles liées à : 

 L’administration courante : tous les frais fixes et variables tels le loyer, 
l’électricité, le téléphone, les assurances, les salaires, l’entretien, les intérêts, 
l’équipement ou la location, etc.; 

 La diffusion du programme politique : les frais d’impression et de diffusion du 
programme, les frais publicitaires (radio, télévision, imprimés), la rémunération 
des personnes affectées de façon principale et habituelle à la diffusion du 
programme; 

 La coordination de l’action politique des membres : la tenue de congrès, de 
colloques et de journées d’étude, la tenue d’une assemblée pour désigner un 
candidat officiel du parti dans une circonscription, la campagne de recrutement 
ou de financement. 

Notre vérification nous a permis de constater, avec le support de la Direction des 
affaires juridiques, que 87,5 % des dépenses remboursées par la Ville respectaient 
l’article 474.0.4. Les principales irrégularités constatées concernent le remboursement 
d’un total de 13 772 $ en dons à des fondations et à des organismes de charité pour les 
exercices concernés. De plus, nous avons noté un dépassement du budget de 34 687 $ 
en 2010. 
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Les résultats sont présentés dans le tableau suivant. 
 

Tableau 4 
Allocations aux partis autorisés 

Année Budget Remboursé Dépenses 
conformes  

Excédent
du 

budget2
 

 
Dépenses 

non 
conformes 

 

 $ $ $ % $ % $ % 

2008 134 223 110 616 108 286 97,9 - -   2 330 2,1 

2009 105 4863
 104 877 103 412 98,6 - -   1 465 1,4 

2010 138 714 172 790 128 126 74,2 34 687 20,1   9 977 5,8 

Total 378 423 388 283 339 824 87,5 34 687 8,9 13 772 3,6 

 
Enfin, la vérification a permis de constater que la Ville a utilisé le crédit prévu pour les 
dépenses de recherche et de secrétariat des conseillers afin de rembourser des 
dépenses de nature politique visées par l’article 474.0.4. Or, rappelons que ces 
dépenses sont distinctes et que les sommes réservées aux dépenses de recherche et 
de secrétariat ne peuvent servir aux fins prévues à l’article 474.0.4. 

3.4 Processus de traitement des demandes de remboursement 
Notre vérification a révélé des lacunes relativement au processus de traitement des 
demandes de remboursement mis en place par la Ville pour payer les dépenses de 
recherche et de secrétariat des conseillers. 

La Ville nous a remis copie du « Guide relatif au remboursement des dépenses 
effectuées par les partis politiques et les conseillers indépendants en vertu des articles 
474.0.1 et suivants de la Loi sur les cités et villes ». Elle nous mentionne qu’un tel guide 
est produit depuis 2004 et qu’il est mis à jour annuellement. Concernant la période 
vérifiée, elle a été en mesure de nous en remettre une copie pour les années 2009 et 
2010. Ce guide en usage à la Ville identifie, entre autres, la nature des dépenses 
pouvant faire l’objet d’un remboursement à titre de dépenses de recherche et de 
secrétariat. Ce guide rédigé par la Ville, indique qu’il appartient au demandeur de 
démontrer, pièces justificatives à l’appui, que sa demande est admissible. La Ville a 
ainsi remboursé des frais non-conformes tels que des frais bancaires, de représentation 
et d’adhésions à des organismes. 

 

                                               
2.  Ce montant ne correspond pas à la différence entre le montant remboursé et le budget étant donné que des partis 

autorisés n’ont pas utilisé la totalité de leur budget alloué à cet égard. 

3.  Ce montant ne tient pas compte d’un budget de 28 737 $ attribué à un parti politique dissout en février 2009. 
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Selon les constats du présent rapport, la Ville a procédé à des remboursements sans 
vérifier adéquatement la conformité des pièces qui lui ont été présentées.  

Ce processus pourrait également être amélioré si, comme le prévoit l’article 474.0.3, le 
conseil municipal précisait le contenu minimal des pièces justificatives devant être 
produites à l’occasion du dépôt des demandes de remboursement.  

Enfin, la vérification a révélé que la Ville accorde une avance en début d’année aux 
partis politiques ou aux conseillers indépendants en fonction des budgets qui leur sont 
accordés. Pour la période du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2010, ce sont 
respectivement des sommes de 100 000 $ et 394 701 $ qui ont été versées en avances 
aux partis politiques et aux conseillers indépendants. Nous constatons que cette 
pratique a eu pour effet de favoriser certaines dépenses non conformes et le 
dépassement du budget d’allocation destiné aux partis autorisés. 
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4. Commentaires généraux de la Ville 

Monsieur le Sous‐Ministre, 

Votre ministère nous a acheminé, pour commentaires à rendre publics, une nouvelle version du 
rapport mentionné en titre, en date d’avril 2012. Celui‐ci fait suite à une version datée de mars à 
laquelle nous avons répondu par une lettre dans laquelle je vous indiquais essentiellement que 
le projet de rapport présente une  interprétation erronée des dispositions  législatives en cause 
et qu’il ne permet pas de  saisir  les  arguments  interprétatifs  sur  lesquels  repose  l’analyse de 
votre direction des affaires juridiques. Je vous demandais de nous présenter l’opinion juridique 
de votre ministère sur  la base de  laquelle a travaillé votre vérificateur et  je vous transmettais, 
en toute transparence, l’avis juridique produit par le Service des affaires juridiques de la Ville de 
Québec. 

Nous sommes extrêmement déçus de constater aujourd’hui que vous ne nous communiquez 
toujours pas cet argumentaire et que vous maintenez vos conclusions. Pourtant,  le rapport de 
votre vérificateur recommandait, dans sa première version, « que la Ville de Québec prenne en 
considération  les balises établies par  le ministère afin de  juger de  l’admissibilité des dépenses 
qui peuvent être remboursées en vertu des articles 474.0.1 à 474.0.3 de la LCV ». Comme nous 
l’avons fait valoir dans nos commentaires, ces « balises » ne se retrouvent nulle part et elles ne 
nous ont  jamais été communiquées.  Il est  inconcevable que  l’on nous  reproche de ne pas en 
avoir tenu compte. 

Bien que, à  la suite de ce commentaire,  le vérificateur nommé par  le ministère ait retiré cette 
recommandation  (qui  démontrait  l’illogisme  et  le  manque  de  crédibilité  du  rapport),  il 
maintient les prémisses de cette vérification qui résultent de la même interprétation restrictive 
de la loi. 

Je  réitère  que  le ministère  ne  peut,  comme  il  le  fait,  restreindre  la  portée  de  la  loi  par  une 
interprétation que nul n’a pu discuter puisqu’elle n’a jamais été connue, et par la suite reprocher 
aux municipalités de ne pas avoir suivi cette  interprétation qu’il refuse de nous communiquer. 
Cela va à l’encontre de la plus élémentaire justice. 
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Au  surplus,  l’interprétation qu’il  véhicule  va  à  l’encontre du  seul  texte publié qui  aborde  ces 
dispositions,  soit  la  doctrine  des  éminents  professeurs Hétu  et  Duplessis,  dans  un  ouvrage 
fréquemment cité dans la jurisprudence, et ce, jusqu’à la plus haute cour du pays.4 

J’ajoute que c’est sans rigueur que ce rapport laisse planer un doute sur la probité de la gestion 
administrative de  la Ville de Québec.  Il pourrait convaincre à tort un  lecteur non avisé et ainsi 
miner gravement la confiance que le public a envers les élus, et ce, sur la base d’énoncés à tout 
le moins  douteux.  Il  est  déplorable  de  constater  que  le ministère  des  Affaires municipales 
n’exige pas une démonstration plus probante de ses fonctionnaires.  

Puisqu’il en est ainsi, dans les commentaires qui suivent, nous démontrerons: 

1. Le manque de rigueur de ce rapport; 

2. La  présomption  de  mauvaise  foi  qu’il  véhicule  et  les  faussetés  qu’il  énonce  sur 
l’insuff isance des pièces just if icat ives; 

3. L’interprétat ion  trop  restrict ive qu’il  ret ient des disposit ions  relat ives aux dépenses 
de recherche et de secrétariat en regard : 

a) De la nature des dépenses jugées conformes; 

b) Des  dépenses  jugées  non  conformes  en  raison  des  fonct ions  polit iques  des 
personnes qui les exercent; 

c) Des dépenses dites personnelles. 

 

1. Le manque de rigueur de ce rapport 
 
En six pages, le vérificateur nommé par le ministère expédie son analyse et rend sa conclusion, 
implacable et sans réelle démonstration. 

Dans son approche méthodologique, présentée à  la section 1.5,  il  indique que pour réaliser ce 
mandat, il s’est basé sur « le détail des factures remboursées pour chacune de ces années ».   

Il aurait dû ajouter, par souci d’honnêteté, que chaque facture était accompagnée : 

• d’une preuve de paiement; 

• d’un formulaire de demande de remboursement indiquant la date de la facture, le 
nom du fournisseur, la description de la dépense, les montants en cause, le numéro 
de la pièce justificative; 

 
1  Jean HÉTU et Yvon DUPLESSIS, Droit municipal – Principes généraux et  contentieux, Brossard, Publications CCH  (édictions 

feuilles mobiles – mise à jour), parag. 3.144. 
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• d’une déclaration du chef du parti ou du conseiller à l’effet que les « dépenses ont 
été faites ou engagées à des fins de recherche ou de secrétariat, tel que prévu à 
l’article 474.0.3 de la Loi sur les cités et villes » et que « les biens ci‐dessus décrits 
sont utilisés pour remplir les fonctions inhérentes à la charge d’élu(e) 
municipal(e) ». 

• d’une précision sur le sujet ainsi que les noms des participants, lorsque la demande 
de remboursement est relative à une réunion. 

Le vérificateur, qui n’est pas  juriste, faut‐il  le rappeler, résume ainsi  les bases  juridiques de ce 
rapport : 

Selon l’interprétation de la Direction des affaires juridiques :  

• Les mots « recherche » et « secrétariat » doivent être compris dans  leur sens 
courant; 

• Une  dépense  de  recherche  et  de  secrétariat  est  admissible  à  un 
remboursement si elle a un  lien avec  la  fonct ion de conseiller municipal, qui 
consiste  à  représenter  les  citoyens  et  à  agir  comme  législateur  et 
administrateur public.    

Or, les conseillers juridiques de la Ville ont produit un avis étayé, que vous trouverez à nouveau 
joint,démontrant  que  ces  prémisses  sont  restrictives  et  erronées  et  ce  rapport  n’y  apporte 
aucune réponse. 

Le  vérificateur  affirme,  par  ailleurs,  que  la Ville  aurait  erré  en  regard  de  certains  postes  de 
dépenses,  sans préciser  lesquelles des dépenses ne  sont pas admissibles à  ce poste.  Il en va 
ainsi  pour  les  dépenses  relatives  aux  salaires  des  fonctions  politiques,  les  dépenses  pour 
certains biens tels que des ordinateurs et logiciels qu’il juge personnelles sans expliquer sur quoi 
il  fonde  cette  conclusion,  les dépenses afférentes aux  frais de  représentation, de  repas, qu’il 
rejette  au motif  qu’elles  seraient  partisanes,  sans  que  l’on  ne  sache  non  plus  pourquoi.  Le 
vérificateur semble rejeter en bloc les dépenses relatives à des fonctions sur la base de balises 
ou de prémisses restrictives et erronées, tel que mentionné au paragraphe précédent.  

Le rapport mentionne que  la Ville de Québec procède au remboursement des dépenses sur  la 
base de son « Guide relatif au remboursement des dépenses effectuées par les partis politiques 
et les conseillers indépendants en vertu des articles 474.0.1 et suivants de la Loi sur les cités et 
villes », mais  il n’analyse pas si ce guide est conforme à  la  loi, ni s’il a été respecté. Pour votre 
gouverne, nous avons procédé à ces analyses, et nos juristes concluent que ce guide est en tout 
point conforme à  la  loi  , même plus sévère, et notre Service des finances, ayant tout revérifié 
sur  la base de ce guide, conclut que sur  la période de vérification couverte par ce  rapport,  la 
marge d’erreur serait de 4% à 8% des dépenses remboursées, selon les années. 
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Mais  là où  le  vérificateur du MAMROT manque  le plus de  rigueur,  c’est  lorsqu’il affirme que 
71,8% des dépenses ne feraient pas l’objet d’une preuve suffisante alors qu’elles sont appuyées 
des éléments que nous mentionnions précédemment, dont une déclaration du chef du parti ou 
du conseiller à l’effet que les « dépenses ont été faites ou engagées à des fins de recherche ou 
de secrétariat… ». Ce ne serait pas, selon le vérificateur du ministère, une vérification adéquate, 
mais il ne précise pas quelle vérification additionnelle doit être faite ni laquelle peut légalement 
être  faite.  Nous  avons  fait  cette  analyse  et  nous  poursuivons  avec  cette  question  au  titre 
suivant. 

2. La présomption de mauvaise foi et l’insuff isance présumée des pièces justif icatives 

Malgré  la  déclaration  du  chef  du  parti  ou  du  conseiller  à  l’effet  que  la  dépense  dont  le 
remboursement  est  demandé  a  entièrement  été  engagée  à  « des  fins  de  recherche  ou  de 
secrétariat,  tel que prévu à  l’article 474.0.3 de  la Loi sur  les cités et villes » et que «  les biens 
décrits sont utilisés pour remplir les fonctions inhérentes à la charge d’élu(e) municipal(e) », le 
vérificateur se permet de conclure de façon arbitraire que la Ville n’a pas vérifié adéquatement 
les pièces qui lui sont présentées et soutient qu’elle doit évaluer le pourcentage d’utilisation du 
bien ou du service à des fins de recherche et de secrétariat.  

En exigeant cette déclaration de la part des élus, la Ville va pourtant au‐delà des exigences de la 
loi qui ne requièrent que la production de pièces justificatives. En concluant comme il le fait, le 
vérificateur du MAMROT présume de la mauvaise foi de l’élu qui signe la déclaration en rejetant 
d’emblée  cette  preuve  alors  que  la  bonne  foi  doit  être  présumée.  Pour  tirer  de  telles 
conclusions, quelle preuve a‐t‐il à opposer à cet écrit? Aucune, et pas plus d’arguments. 

Comme  l’ont  fait  valoir  nos  juristes,  le  législateur  n’exige  que  la  production  de  pièces 
justificatives et prévoit la faculté pour le conseil d’établir le « contenu minimal » de ces « pièces 
justificatives ».   Le fait que  le  législateur permette au conseil de  la municipalité de déterminer 
« le contenu minimal » des « pièces justificatives » implique un contrôle uniquement basé sur la 
réception de  telles pièces. Cette approche  législative  traduit  le souci du  législateur de ne pas 
soumettre les conseillers indépendants et les partis politiques à l’ingérence de l’administration. 
D’ailleurs,  l’approbation des pièces  justificatives par  le  chef du parti  constitue une  forme de 
contrôle  déléguée.  Ces  dispositions  ne  permettent  donc  pas  à  l’administration  de  contrôler 
l’utilisation  effective  faite  d’un  bien  ou  d’un  service,  contrairement  à  ce  qu’affirme  le 
vérificateur nommé par le ministre.  

Notons que, à  la suite de nos premiers commentaires,  le vérificateur du MAMROT a  tout de 
même modifié  son  point  de  vue  puisque,  dans  la  première  version  de  son  rapport,  il  allait 
jusqu’à  conclure  à  l’absence  de  contrôle  de  la  Ville  et  que  la  Ville  doit mettre  en  place  un 
processus de contrôle qui va au‐delà de la réception des pièces justificatives. Néanmoins, cette 
seconde version du rapport conserve l’essence de cette recommandation, en mentionnant que 
la Ville « aurait avantage à améliorer sa procédure de contrôle ».  
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Nous ne partageons pas cette conclusion mais elle est au surplus illégale, puisqu’elle s’immisce 
dans  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  relève  exclusivement  du  conseil  de  la  ville,  soit  celui 
« d’exiger un contenu minimal pour la production des pièces justificatives ». L’administration de 
la Ville n’a pas  le pouvoir, de  l’avis de nos  juristes, d’aller vérifier  l’utilisation effective qui est 
faite, par le parti politique, du bien ou du personnel en cause. 

Ainsi,  le  vérificateur ne  vérifie pas  ici  le  respect de  la  loi,  il donne  son  avis  sur une décision 
d’opportunité qui relève du conseil. À cet égard,  les tribunaux supérieurs exercent une grande 
réserve. Le vérificateur du MAMROT aurait dû s’en inspirer. 

3. L’interprétation trop restrictive des dispositions relatives aux dépenses de recherche 
et de secrétariat 

Lors de l’adopt ion de la loi, il n’était pas de l’intent ion du législateur de préciser ce qu'il fallait 
entendre par « sommes dest inées au remboursement de  leurs dépenses de recherche et de 
secrétariat ». Il a laissé volontairement une lat itude dans l’applicat ion de ces disposit ions qui 
avaient pour f inalité de permettre aux part is polit iques et aux conseillers de mieux accomplir 
leurs fonct ions dans  l’object if d’atteindre une meilleure démocrat ie municipale et de mieux 
faire valoir les points de vue dans les débats très importants que mènent les grandes villes du 
Québec pour leurs concitoyens.2 

La Ville souscrit à  l’avis de ses  juristes et à celui des professeurs Hétu et Duplessis  lorsqu’ils 
aff irment : 

Puisque le législateur provincial n'a pas voulu déterminer par un texte réglementaire 
le  sens  qu'il  fallait  donner  aux  «  dépenses  de  recherche  et  de  secrétariat  des 
conseillers » municipaux de l'art icle 474.0.1 L.C.V., il faut à notre avis ne pas chercher 
à  restreindre  les  dépenses  qui  peuvent  être  ainsi  remboursées  par  les  fonds 
municipaux.  (…)  Puisque  le  conseil  municipal  n'a  pas  le  pouvoir  d'adopter  un 
règlement pour chercher à définir ce qu'il faut entendre par « dépenses de recherche 
et de secrétariat », il faut donc s'en remettre au bon jugement du trésorier de la ville 
de qui relève la gest ion du crédit budgétaire réservé à ce poste de dépenses. 

Nous  partageons  également  leur  avis  à  l’effet  que  les  dépenses  de  recherche  admissibles 
peuvent couvrir  toute dépense permettant à  l’élu de mieux comprendre ou de  faciliter  son 
travail,  et  que  les  dépenses  de  secrétariat  couvrent  tous  les  frais  engagés  pour  assurer  le 
fonct ionnement normal d’un tel bureau, qu’il s’agisse d’un local, de personnel, de biens ou de 
services : 

En  résumé,  nous  comprenons  que  les  dépenses  de  recherche  d'un  conseiller 
municipal peuvent  couvrir  toute dépense permettant de mieux  comprendre ou de 
faciliter  le  travail  d'un  élu municipal. Si,  dans  un  travail de  recherche,  il  semble  y 
avoir  d'abord  une  dimension  intellectuelle,  cela  n'exclut  pas  des  dépenses  pour 
l'acquisit ion de biens permettant de bien faire le travail de recherche ou encore des 
frais de déplacement. La recherche ne se fait pas nécessairement en vase clos et  le 
chercheur a  le droit d'ut iliser  les techniques modernes d'accès à  l'informat ion et de 
se procurer les ouvrages récents publiés dans son secteur d'act ivités. 

 

 

2Assemblée nationale, Journal des débats, Le mardi 19 juin 1984, Vol. 27 – No 109, p. 7270 à 7272.  
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La  recherche  peut  aussi  se  faire  dans  le  cadre  de  cours  de  format ion  ou  lors  de 
congrès ou de symposiums regroupant plusieurs élus municipaux ainsi que d'autres 
membres  du  part i.  Rien  ne  semble  interdire  à  un  part i  ou  à  un  élu municipal  de 
rechercher  l'opinion des électeurs en organisant des act ivités où  ces derniers  sont 
conviés.  Il ne  serait pas non plus  interdit de demander des avis ou des opinions à 
divers experts du milieu municipal pour être éclairé sur certains aspects de la gest ion 
des affaires municipales. 

Quant  aux  dépenses  de  secrétariat  d'un  part i  municipal  ou  d'un  conseiller 
indépendant, elles couvrent  tous  les  frais engagés pour assurer  le  fonct ionnement 
normal d'un tel bureau, soit des dépenses reliées au choix du  local, à  l'engagement 
de personnel ou pour l'achat de biens ou services. 

a) La nature des dépenses jugées conformes 

Les  seules  dépenses  jugées  conformes  selon  le  rapport  du  vérif icateur  du MAMROT  sont 
« Les dépenses engagées pour des travaux de recherche associés à des dossiers municipaux 
et pour des abonnements à des journaux ».  

Les  fonct ionnaires du ministère  ret iennent au surplus une  interprétat ion désincarnée de  la 
fonct ion des conseillers municipaux en aff irmant que  la fonct ion de conseiller municipal se 
limite  à  « représenter  les  citoyens  et  à  agir  comme  législateur  et  administrateur  public ». 
Cette aff irmat ion ne t ient pas compte du contexte polit ique dans lequel s’inscrit leur act ion.   

Le projet de rapport suggère donc que ce n’est que lorsqu’elles sont associées à des dossiers 
municipaux que  les dépenses de  recherche doivent être  remboursées. Or, dans  le cadre de 
l’analyse des dossiers municipaux pour lesquels ils ont à prendre des décisions, les conseillers 
bénéficient  de  tout  l’éclairage  produit  par  les  fonct ionnaires  municipaux.  C’est  bien 
davantage dans  le cadre de  leur act ion polit ique et part isane, par exemple, pour alimenter 
leurs intervent ions aux séances du conseil ou pour convaincre le conseil de mettre en œuvre 
certaines  orientat ions  polit iques,  que  les  conseillers municipaux  ont  besoin  d’un  sout ien 
indépendant en matière de recherche. 

b) Des dépenses jugées non conformes en raison des fonctions polit iques des 
personnes qui les exercent 

Le vérif icateur du ministère  rejetait, dans  la première version de son  rapport,  les dépenses 
relat ives  au  remboursement  de  salaires  d’employés  clés  de  part is  polit iques,  au  motif 
qu’elles  étaient  part isanes.  Après  avoir  pris  connaissance  de  nos  commentaires,  le 
vérif icateur  a  légèrement  modif ié  les  termes  du  rapport,  sans  en  modif ier  le  fond.  La 
direct ion des affaires  juridiques du ministère a précisé que  les dépenses part isanes « qui ne 
sont pas engagées à des  f ins de  recherche et de  secrétariat » ne peuvent  faire  l’objet d’un 
remboursement.  Pourtant,  le  rapport  rejette  d’emblée  les mêmes  dépenses  relat ives  aux 
salaires  d’employés  de  part is  polit iques.  Ces  pièces  just if icat ives  sont  pourtant 
accompagnées de  la déclarat ion du  chef du part i polit ique  à  l’effet que  ces dépenses ont 
servi à des  f ins de  recherche et de  secrétariat  conformément à  la  loi. C’est donc dire qu’il 
atteste que  la  totalité des sommes  réclamées à ce poste ont servi à cette  f in. Nous vivons 
dans une société où la bonne foi se présume.  
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Le simple fait que la loi dest ine au part i polit ique le remboursement des sommes afférentes 
aux dépenses de recherche et de secrétariat  indique bien que  le  législateur t ient compte du 
caractère  part isan  du  travail  des  conseillers.  S’il  leur  dest ine  ces  sommes,  c’est  que  le 
législateur compte nécessairement sur ces part is pour organiser le secrétariat et la recherche 
des conseillers qui en sont membres. C’est d’ailleurs  le chef du part i qui doit approuver  les 
pièces  just if icat ives des dépenses des conseillers qui en sont membres. Ce n’est pas parce 
qu’un  travail  de  recherche  s’inscrit  dans  un  contexte  part isan  qu’il  doit  être  exclu  des 
dépenses admissibles.  

Par  ailleurs,  si  l’on  admet  que  les  dépenses  de  recherche  et  de  secrétariat  peuvent 
comprendre  celles  relat ives  au  salaire  d’employés,  pourquoi  est‐ce  que  les  bénéf ices 
marginaux qui y  sont  reliés ne pourraient pas en  faire part ie,  comme  l’assurance‐vie ou  le 
remboursement  des  déplacements?    Le  vérif icateur  aff irme  cela  sans  expliquer  son 
raisonnement. 

Autre démonstrat ion du manque de rigueur de ce rapport, il aff irme à tort que «  les salaires 
d’employés clés de part is polit iques dont le directeur général, le responsable du caucus ou le 
directeur des communicat ions » sont payés à même le budget de dépense de recherche et de 
secrétariat.  Or,  le  salaire  du  directeur  général  du  part i  est  à  50%  remboursé  à  même 
l’allocat ion versée pour  le fonct ionnement du part i polit ique, de même que, en 2009, celui 
du « directeur du caucus ». C’est une nuance importante qu’il omet. De plus, soulignons qu’il 
n’y a personne qui exerce  la  fonct ion de directeur des  communicat ions du part i et que  le 
« directeur  du  caucus »  travaille  à  temps  complet  aux  travaux  de  recherche  pour  les 
conseillers depuis 2010. 

Au‐delà du t itre,  il faut voir  le travail effectué.   Le  législateur choisi de déléguer au chef du 
part i polit ique le soin d’attester de la dépense, faut‐il le rappeler. Il a plafonné ces dépenses 
et c’est le contrôle qu’il nous int ime d’exercer. 

c) Des dépenses dites personnelles 

Rien  ne  permet  d’exclure,  comme  le  fait  le  ministère,  des  biens  en  prétextant  qu’ils 
pourraient  théoriquement  servir  à  des  f ins  personnelles,  s’il  s’agit  de  biens  qui  sont 
normalement acquis aux f ins du travail d’un conseiller, tels qu’un ordinateur, des logiciels, ou 
un appareil photo qui peut se révéler très ut ile pour un conseiller municipal. 

Le vérif icateur du ministère rejette en bloc certaines dépenses en présumant qu’elles servent 
à des f ins personnelles et en aff irmant qu’elles n’ont pas de lien avec la fonct ion de conseiller 
municipal, telles « que des ordinateurs, des logiciels et des appareils photos ».  

En  2012,  il  et  incohérent  de  croire  qu’il  est  inut ile  aux  conseillers municipaux  d’avoir  un 
ordinateur et des  logiciels pour  les f ins de  leur travail de recherche et de secrétariat. Quant 
aux appareils photos, ils leurs permettent de témoigner des problématiques rencontrées par 
leurs  commettants, d’étayer  leur  point de  vue. Cela  semble  si  évident  que  nous n’arrivons 
tout simplement pas à comprendre le raisonnement du vérif icateur. 
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Conclusion 

Le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupat ion du territoire nous livre 
ici  un  rapport  inacceptable,  basé  sur  une  interprétat ion  idéologique  qui  présume  de  la 
mauvaise  foi des  élus municipaux  et qui ne  t ient pas  compte du  caractère  raisonnable de 
l’interprétat ion  faite  par  la Ville de  la  loi. On  nous  reproche de  ne pas  avoir  tenu  compte 
d’une interprétat ion juridique du ministère qui n’est ni publiée, ni partagée, ni fondée. 

Nous  sommes,  je  le  crains,  face  à  une  dérive méthodologique  où  les municipalités  seront 
jugées faut ives de ne pas avoir suivi des règles encore inexistantes.  

En  terminant,  je  vous  demande  de  rendre  publique  l’intégralité  de  la  présente  lettre  à  la 
sect ion 4 du rapport lorsque vous le rendrez public. 

Je vous transmets, sur ce, mes salutat ions dist inguées. 

Le directeur général, 

(original signé) 

Alain Marcoux 

p.j.   Avis  juridique  en date du 27 mars  signé par Me  Isabelle Chouinard, directrice de  la 
division du droit public au Service des affaires juridiques de la Ville de Québec. (annexe 1) 

 

Précision du Ministère 
Un organisme municipal a l’opportunité de réagir au rapport du vérificateur. Par souci de 
transparence, ses commentaires y sont intégrés textuellement et dans leur intégralité.  

Bien que la Ville indique ne pas avoir obtenu d’information quant au détail des dépenses 
incluses dans chacune des catégories, il y a lieu de rappeler qu’une copie des feuilles 
de travail préparées par le vérificateur pour étayer son opinion lui a été fournie. 
Également, en plus d’avoir discuté des principaux éléments du rapport avec les 
représentants de la Ville et avoir requis des preuves documentaires additionnelles qui 
auraient pu permettre un reclassement de certaines dépenses, aucun élément probant 
ou explications supplémentaires n’ont été fournis pour modifier les conclusions.  
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5. Conclusion de la vérification  

À la suite de nos travaux de vérification et selon ce que nous indique la Direction des 
affaires juridiques, nous sommes en mesure de conclure qu’à notre avis, la Ville de 
Québec présente des lacunes quant au respect des dispositions législatives prévues 
dans la LCV pour les dépenses de recherche et de secrétariat des conseillers pour la 
période du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2010.  
 
Dans le cadre de notre mandat de vérification, nous avons examiné la totalité des 
pièces justificatives soumises pour le remboursement des dépenses de recherche et de 
secrétariat. Nous avons évalué, avec le soutien de la Direction des affaires juridiques, 
que 23,2 % des dépenses remboursées n’étaient pas conformes.  
 
Nous avons aussi examiné la totalité des pièces justificatives soumises pour le 
versement de l’allocation aux partis autorisés et nous sommes en mesure de conclure 
qu’à notre avis, la Ville de Québec présente certaines lacunes à cet égard. Nous avons 
évalué, avec le soutien de la Direction des affaires juridiques, que 3,6 % des dépenses 
remboursées n’étaient pas conformes pour les trois exercices concernés. De plus, en 
2010, les versements excédaient de 20,1 % le crédit prévu par la LCV.  
 
Enfin, notre vérification nous a permis de constater que la Ville aurait avantage à 
améliorer sa procédure de contrôle interne afin d’éliminer le risque de remboursement 
de dépenses non visées par la Loi. 
 
 
 
 
(original signé) 
 
 
Joanne David, CA 
Analyste-vérificatrice  
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